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(Actes prØparatoires)

COMMISSION

Proposition de rŁglement du Conseil Øtendant la date d’application du rŁglement (CEE) no 3621/92
portant suspension temporaire des droits autonomes du tarif douanier commun lors de l’impor-
tation de certains produits de la pŒche aux îles Canaries et du rŁglement (CE) no 527/96 portant
suspension temporaire des droits autonomes du tarif douanier commun et portant introduction
progressive des droits du tarif douanier commun lors de l’importation d’un certain nombre de

produits industriels aux îles Canaries

(2000/C 380/08)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notamment son article 26,

vu la proposition de la Commission,

considØrant ce qui suit:

(1) Le rŁglement (CEE) no 3621/92 du Conseil du 14 dØcembre 1992 portant suspension temporaire des
droits autonomes du tarif douanier commun lors de l’importation de certains produits de la pŒche aux
îles Canaries (1) et le rŁglement (CE) no 527/96 du Conseil du 25 mars 1996 portant suspension
temporaire des droits autonomes du tarif douanier commun et portant introduction progressive des
droits du tarif douanier commun lors de l’importation d’un certain nombre de produits industriels aux
îles Canaries (2) expirent le 31 dØcembre 2000.

(2) La pØriode transitoire pour l’introduction du tarif douanier commun sur les îles Canaries comme
Øtablie par l’article 6, paragraphe 1, du rŁglement (CEE) no 1911/91 du Conseil du 26 juin 1991
relatif à l’application des dispositions du droit communautaire aux îles Canaries (3) expire aussi le
31 dØcembre 2000.

(3) En octobre et novembre 2000, les autoritØs espagnoles ont demandØ de maintenir les mesures concer-
nant le tarif douanier commun pour les îles Canaries au-delà de l’annØe 2000 et ont soumis une
documentation justifiant cette demande.

(4) Au vu de cette demande, il a ØtØ dØcidØ d’Øtendre la pØriode transitoire Øtablie par l’article 6, para-
graphe 1, du rŁglement (CEE) no 1911/91 jusqu’au 31 dØcembre 2001.

(5) Le temps pour Øvaluer la documentation Øtait insuffisant pour conclure dØfinitivement si le maintien
des mesures pour la pØriode demandØe est toujours justifiØ. Cependant, comme une suppression
immØdiate desdites mesures ne manquerait pas d’avoir un effet nØgatif sur la production locale, il
est nØcessaire d’assurer la continuitØ dudit rØgime. La date d’application des rŁglements (CEE) no

3621/92 et (CE) no 527/96 doit donc Œtre Øtendue jusqu’au 31 dØcembre 2001.

(6) AprŁs l’achŁvement de l’Øvaluation mentionnØe ci-dessus, la Commission fera, le cas ØchØant, une
nouvelle proposition tenant compte des objectifs de l’article 299 paragraphe 2 du traitØ.
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A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

1. À l’article 1er, paragraphe 1, du rŁglement (CEE) no 3621/92, la date du «31 dØcembre 2000» est
remplacØe par celle du «31 dØcembre 2001».

2. À l’article 1er, paragraphe 2, et aux annexes II, III et IV du rŁglement (CE) no 527/96, la date du «31
dØcembre 2000» est remplacØe par celle du «31 dØcembre 2001».

3. Aux annexes III et IV du rŁglement (CE) no 527/96, la date du «1er janvier 2001» est remplacØe par
celle du «1er janvier 2002».

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel des Commu-
nautØs europØennes.

Il est applicable à partir du 1er janvier 2001.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et directement applicable dans tout État
membre.
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